
Coopération 
décentralisée et
c o l l e c t i v i tés te rri t o ri a l e s .
Etude de cas: la Pa l e st i n e

formationLe droit à la formation des élu(e)s
La loi n° 92-108 du 3 fév rier 1992 re l a t i ve aux conditions d’exe rc i c e
des mandats locaux prévoit notamment dans son titre II un droit des
élu-es locaux à la fo rmation. Les frais de fo rmation de l'élu-e const i-
tuent une dépense obliga to i re pour les collectivité s .
Cette loi insère au Code Général des Collectivités Territoriales, les
articles 2123.12 et suivants qui en précisent les modalités et les aspects
pécuniaires, afin que chaque élu-e, bénéficiaire ou non d'une indem-
nité de fonction, puisse exercer son droit à la formation sous réserve
que celle-ci soit dispensée par un organisme agréé, ce qui est le cas de
Formation et Citoyenneté.

citoyenneté& Siège administratif
21 ter, rue Voltaire – 75011 PARIS

Tél : 01 43 79 09 23 – Fax : 01 43 79 32 09
E-mail : contact@formationcitoyennete.org

Web : www.formationcitoyennete.org

Du vendredi 6 mai à 18h00 au

dimanche 8 mai 2005 15h00  

à
La bourse du travail de Saint Denis
9/11 rue Génin
93200 Saint Denis
Métro: porte de Paris (ligne 13).

Nous demandons à ch a que élu-e, pour év i ter to u te diffi c u l té liée

à l'engagement de dépenses, de fa i re viser par le responsable de la

c o l l e c t i v i té te rri to riale, pour accord, le bulletin d'inscri ption joint.

Les frais de transport et d'hébergement éventuels devront

faire l'objet d'une demande de remboursement directe, par chaque

élu-e, auprès de sa collectivité.

En cas de désistement, si Formation et Citoyenneté n'est pas

prévenue une semaine avant le stage, celui-ci sera facturé à hau-

teur d’un tiers.

Le coût de cette prestation sera facturé par Formation et
Citoyenneté sur la base de tarifs préférentiels établis par
solidarité entre petites et grandes collectivités. Les tarifs
pour les deux journées de formation:

Elu-e-s et agents territoriaux des communes de :
– moins de 1000 habitants 150 ,
– de 1000 à 3500 200 ,
– de 3500 à 5000 250 ,
– de 5000 à 10000 350 ,
– de 10000 à 20000 400 ,
– de 20000 à 30000 450 ,
– de 30000 à 40000 500 ,
– de 40000 à 50000 550 ,
– de 50000 à 60000 600 ,
– plus de 100000 650 ,

Conseillers Généraux et Régionaux 650 ,

Les ta ri fs comp rennent les frais de fo rm a t i o n ,
et les repas du jeudi soir, ve n d redi et du same-
di midi. 

avec

L’ Association France Palestine Solidarité
21 ter, rue Voltaire – 75011 PARIS

Tél : 01 43 72 15 79 - Fax: 01 43 72 07 25
E-mail : afps@france-palestine.org
Web : www.france-palestine.org 

vous proposent deux journées de fo rm a t i o n
sur le th è m e :



9h00

11h00

13h30

15h00

Les ex p é riences de l’A s s o c i a t i o n
France Pa l e stine Solidari té dans
le domaine de la coopéra t i o n
d é c e n t ralisées en liaison ave c
des collectivités te rri to ri a l e s .

Questions-débat.

L a  c i t o ye n n e t é  e t  l e  d r o i t
i n t e r n a t i o n a l .

Questions-débat.

D é j e u n e r.

C l ôt u re .

Samedi 7 mai 2005

Vendredi 6 mai 2005 18h00 Accueil des participants.

Dimanche 8 mai 2005

C o o p é ration décentralisée et collectivités te rri t o ri a l e s .

Etude de cas: la Pa l e st i n e .

9h00

12h00

14h30

18h00

Le fonctionnement d’un réseau de
coopération décentralisée, l’exemple
de l’association France Palestine
Solidarité.

Questions-débat.

Déjeuner

Les attentes de la société civile
palestiniennes de la coopération
décentralisée, avec la participation
d’ONG palestiniennes partenaires.

Questions-débat.

Clôture.


